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n° 236 839 du 12 juin 2020

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre N. EL JANATI

Rue Jules Cerexhe 82

4800 VERVIERS

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 octobre 2019 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 10 octobre 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 14 janvier 2020 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980

précitée.

Vu la demande d’être entendu du 24 janvier 2020.

Vu l’ordonnance du 12 mai 2020 prise en application de l’article 3, alinéa 6, de l’arrêté royal de pouvoirs

spéciaux n° 19 du 5 mai 2020 concernant la prorogation des délais de procédure devant le Conseil du

contentieux des étrangers et la procédure écrite, dont la durée d’application est prorogée par l’arrêté

royal du 26 mai 2020.

Vu la note de plaidoirie du 28 mai 2020.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée la

« Commissaire adjointe ») en application de l’article 57/6/2, §§ 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la

« loi du 15 décembre 1980 »).

2. Le requérant, de nationalité turque, d’origine kurde et de confession alévie, a introduit une première

demande de protection internationale le 18 avril 2016, qu’il fondait sur la crainte d’être tué par des

policiers qui lui avaient proposé d’être leur informateur et qui, suite à son refus, les avaient menacés, sa

famille et lui. Le 31 aout 2017, la Commissaire adjointe a pris une décision de refus du statut de réfugié

et de refus de la protection subsidiaire à son encontre, en raison de l’absence de crédibilité de son récit

concernant notamment son militantisme politique en Turquie, les menaces qu’il a reçues en octobre
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2012, les recherches à son encontre pendant son séjour en France et son interrogatoire sur le

professeur de son neveu. Le 29 septembre 2017, le requérant a introduit un recours contre cette

décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), qui le 16

avril 2019, dans son arrêt n° 219 882, a confirmé la décision de la Commissaire adjointe. Le requérant

n’a pas introduit de recours en cassation au Conseil d’Etat contre cet arrêt.

Sans avoir quitté le territoire belge, il a introduit une deuxième demande de protection internationale le

11 juin 2019. À l’appui de cette nouvelle demande, il fait valoir les mêmes faits que ceux invoqués lors

de sa première demande de protection internationale ; pour étayer sa nouvelle demande, il présente un

mandat d’arrêt du 31 aout 2017, des compositions de famille, un document de sécurité sociale et sa

carte de commerçant ambulant.

3. Se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la Commissaire

adjointe estime que, dans le cadre de sa deuxième demande de protection internationale, la partie

requérante n’a présenté aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de manière significative la

probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi ; en

conséquence, elle déclare irrecevable sa deuxième demande de protection internationale.

4. Le Conseil constate que les motifs de la décision se vérifient à la lecture du dossier administratif.

5.1. La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle invoque la violation « de

l’article 1er, §A, al.2 de la Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux

critères justifiant l’octroi de l’asile; et/ou […] [des] articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6, 48/7, 57/6/3 et 62 de la

loi du 15 décembre 1980; et/ou [d]es articles 3 et 13 de la Convention Européenne des Droits de

l’Homme ; et/ou [d]es articles 4 et 24 de la Charte des Droits Fondamentaux de l'Union Européenne du

7 décembre 2000, [d]es articles 13, 15, 17, 18, 19 de la directive 2013/33/UE du Parlement Européen et

du Conseil du 26 juin 2013 établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant la

protection internationale, [d]es articles 4 et 20.5 de la Directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011

concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou

les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les

réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette

protection; [d]es articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs, en ce que sa motivation est insuffisante, inadéquate et contient une erreur d’appréciation,

ainsi que [du] « […] principe général de bonne administration et du devoir de prudence », qui implique le

droit à une procédure administrative équitable et le devoir de soin et de minutie » (requête, p. 3).

5.2. Elle joint à sa requête un article du 4 juillet 2018 sur la situation des Kurdes en Turquie.

5.3. Le Conseil relève d’emblée que le moyen pris de la violation de l’article 13 de la Convention de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « Convention

européenne des droits de l’homme ») et de l’article 24 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union

européenne (ci-après dénommée la « Charte de l’Union européenne »), est irrecevable, la requête

n’exposant pas en quoi ces dispositions auraient été violées par l’acte attaqué.

5.4. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l’homme et de l’article 4 de la Charte de l’Union européenne, le Conseil souligne que le champ

d’application des articles 48/3, § 1er, et 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980, est couvert par ces

dispositions. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de ladite loi, l’examen d’une

éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme et de l’article 4 de

la Charte de l’Union européenne, dans le cadre de l’application des articles 48/3, § 1er, et 48/4, § 2, b,

de la loi précitée, se confond dès lors avec l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du

bienfondé de la demande de protection internationale. Ce moyen n’appelle en conséquence pas de

développement séparé.

En tout état de cause, le seul fait de déclarer irrecevable une demande de protection internationale

ultérieure, par la voie d’une décision qui constate à raison l’absence d’éléments ou de faits nouveaux

qui augmentent de manière significative la probabilité que le demandeur puisse prétendre à la

reconnaissance de la qualité de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire, n’implique pas en soi le

renvoi de cette personne dans son pays d’origine, ni ne saurait, en soi, constituer une violation de

l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme ni de l’article 4 de la Charte de l’Union

européenne (voir dans le même sens : C.E., 16 décembre 2014, n° 229.569). Par ailleurs, le rejet d’une

demande de protection internationale ne libère pas pour autant les autorités belges du respect des
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obligations internationales qui découlent notamment de l’article 3 de ladite Convention et de l’article 4 de

ladite Charte, mais le moyen pris d’une violation de ces dispositions ne pourrait être examiné que s’il

était dirigé contre une mesure d’éloignement, soit dans une hypothèse différente de celle soumise en

l’espèce au Conseil.

6. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de

pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il

se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant

un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,

n° 2479/001, p. 95).

7.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé de la manière suivante :

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable.

Dans le cas contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture

prise en application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et

aux apatrides déclare la demande recevable. »

7.2. La question en débat consiste ainsi à examiner si des nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou

sont présentés par le requérant, « qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 [de la loi du 15 décembre 1980]

ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 [de la même loi] ».

7.3. A cet égard, la Commissaire adjointe considère que les nouveaux documents que le requérant a

présentés dans le cadre de sa deuxième demande de protection internationale n’augmentent pas de

manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la

même loi.

8. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule pas de moyen sérieux susceptible de mettre

valablement en cause les motifs de la décision attaquée.

Elle invoque la violation du « principe général d’être entendu en l’article 6 de la Convention européenne

des Droits de l’Homme ainsi que le prescrit de l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux » et de

l’article 41 de la même Charte, reprochant à la partie défenderesse de ne pas l’avoir entendue (requête,

p. 5 et note de plaidoirie, p. 1).

Le Conseil rappelle que l’article 6 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le

Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son fonctionnement dispose de la

manière suivante :

« Art. 6. § 1er. Le Commissaire général ou son délégué convoque au moins une fois le demandeur

d'asile pour audition.

§ 2. Par dérogation au § 1er, dans le cadre du traitement des demandes d'asile sur la base de l'article

57/6/2 de la loi [du 15 décembre 1980], le Commissaire général peut renoncer à une audition

individuelle du demandeur d'asile lorsqu'il estime qu'il peut prendre une décision sur base d'un examen

exhaustif des éléments fournis par le demandeur d'asile au Ministre ou à son délégué, en vertu de

l'article 51/8 de la [même] loi. »
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Aucune disposition légale ou réglementaire n’impose à la partie défenderesse de procéder à l’audition

d’un étranger qui introduit une demande ultérieure de protection internationale conformément à l’article

51/8 de la loi du 15 décembre 1980, lorsqu’elle traite cette demande sur la base de l'article 57/6/2, § 1er,

de la même loi. Pareille absence d‘audition au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides

constitue ainsi une modalité procédurale autorisée par l’article 6, § 2, de l’arrêté royal précité dans le

cadre du traitement d’une telle demande, étant entendu que le requérant a déjà été auditionné

auparavant à l’Office des étrangers ; à cet égard, le Conseil observe, à la lecture du document intitulé

« Déclaration demande ultérieure » (dossier administratif, 2e demande, pièce 8), que le requérant a eu

l’opportunité de faire valoir ses arguments à l’Office des étrangers, lesquels ont été communiqués en

temps utile à la partie défenderesse ; il constate également que ce formulaire, qui a été signé par le

requérant, mentionne clairement qu’il ne sera pas nécessairement entendu et qu’il lui appartient par

conséquent d’être complet.

Le Conseil souligne que dans son arrêt M. G. et N. R. du 10 septembre 2013 (C-383/13 PPU), où

l’affaire en cause concerne une mesure de rétention administrative, la Cour de justice de l’Union

européenne a en outre rappelé que, « selon le droit de l’Union, une violation des droits de la défense, en

particulier du droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme de la procédure

administrative en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à un

résultat différent […] » (point 38). La Cour a ensuite précisé que « Pour qu’une telle illégalité soit

constatée, il incombe […] au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité

affectant le droit d’être entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit spécifiques de

l’espèce, la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du fait que les

ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à justifier qu’il

soit mis fin à leur rétention » (point 40).

Faisant une application mutatis mutandis de cet enseignement de la Cour de justice de l’Union

européenne à la présente affaire, le Conseil relève en l’occurrence que la partie requérante ne fait état

d’aucun élément concret et pertinent qu’elle n’aurait pas eu l’occasion de faire valoir ultérieurement à

son entretien à l’Office des étrangers qui aurait pu amener la Commissaire adjointe à prendre une

décision autre qu’une décision d’irrecevabilité de sa demande ultérieure de protection internationale.

Partant, le moyen n’est pas fondé.

9.1. La partie requérante se limite à faire valoir que le mandat d’arrêt du 31 aout 2017 (dossier

administratif, 2e demande, pièce 11/1) « constitue un élément nouveau dans la demande du requérant »

et qu’il « confirme à tout le moins que le requérant a rencontré d’importants problèmes en Turquie et

qu’il avait une crainte légitimement fondée » (requête, p. 4) ; or, le Conseil constate, à l’instar de la

partie défenderesse, qu’il a déjà statué sur la force probante de ce document lors de la précédente

demande de protection internationale du requérant (CCE, n° 219 882, 16 avril 2019, p.3). Il se rallie dès

lors entièrement à la motivation de la décision sur ce point, qui est libellée de la façon suivante

(décision, p. 2) :

« […] afin d’attester des poursuites judiciaires alléguées à votre encontre, vous présentez un mandat

d’arrêt délivré le 31 août 2017 pour vous déférer au tribunal d’Adiyaman le 29 septembre 2017 à 9h15

(farde « Documents », n° 1). Or, ce document avait déjà été présenté le 8 avril 2019 par le biais d’une

note complémentaire adressée au Conseil du contentieux des étrangers. Ce dernier, dans son arrêt

n° 219 882 du 16 avril 2019, avait déjà statué sur la force probante de ce document. Il relevait que le

document mentionnait que vous seriez accusé d’appartenance à une organisation terroriste et de

participation à une manifestation anti-gouvernementale, sans toutefois fournir de précision quelconque

quant au nom de l’organisation concernée ni quant à la date de la manifestation évoquée. Il constatait

ensuite que le document portait un numéro de référence indiquant que le dossier avait été ouvert en

2016, année pendant laquelle vous n’aviez pourtant fait état d’aucune activité politique en Turquie,

déclarant au contraire que vous viviez discrètement à Istanbul. Enfin, vous n’aviez fourni aucune

information sur les éventuelles conséquences de votre non-présentation devant le tribunal. Pour ces

raisons, le Conseil estimait que ce document ne revêtait pas une force probante suffisante pour établir

la réalité des poursuites judiciaires à votre encontre. Le Commissariat général fait siens ces arguments

et ajoute que, dans le cadre de votre deuxième demande de protection internationale, vous n’apportez

aucun élément permettant de constater d'éventuelles conséquences actuelles de votre non-présentation

au tribunal. Partant, ce document ne permet pas d’augmenter de façon significative la probabilité que

vous puissiez prétendre à l’octroi de la protection internationale ».
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Le Conseil constate que la requête n’apporte pas d’élément ou d’argument susceptibles de mettre en

cause l’absence de force probante suffisante de ce mandat d’arrêt du 31 aout 2017.

9.2. S’agissant des différentes compositions de famille produites par le requérant à l’appui de sa

seconde demande de protection internationale, le Conseil considère, que, même à supposer qu’elles

permettent d’établir le lien familial entre le requérant et les différentes personnes qu’il cite, il n’en reste

pas moins que ces documents ne constituent pas des éléments de preuve attestant les problèmes que

les cousins du requérant auraient connus avec les autorités turques, contrairement à ce que prétend la

partie requérante dans sa requête (p. 5).

9.3. La partie requérante fait encore valoir que la Commissaire adjointe n’a pas suffisamment analysé le

profil particulier du requérant et que « [son] origine kurde et sa confession alévie sont une cible

vulnérable face aux Autorités turques ».

Elle cite de très courts extraits d’un article du journal Le Monde du 17 mars 2017 qui se réfère à un

rapport des Nations Unies, lequel détaille « Les allégations de destruction massive, les meurtres et de

nombreuses autres violations graves des Droits de l’Homme commis entre juillet 2015 et décembre

2016 dans le sud-est de la TURQUIE » (requête, p. 5), qu’elle dit être annexé à la requête en pièce n° 3,

un très bref extrait d’un article d’Amnesty International du 14 avril 2017, intitulé « Quel avenir pour les

droits humains en Turquie » (requête, pp. 6 et 7), qu’elle dit être annexé à la requête en pièce n° 5, et

une phrase d’une analyse intitulée « Pour la Turquie, le PKK est plus menaçant que l’Etat islamique »,

dont elle ne précise pas les références et qu’elle dit être annexée à la requête en pièce n° 6 (requête, p.

7).

Outre que la partie requérante renvoie aux pièces n° 3, n° 5 et n° 6, qui ne sont pas annexées à la

requête, contrairement à ce qu’elle mentionne, et dont le Conseil ne peut donc même pas prendre

connaissance, celui-ci estime que ces seules allégations, lapidaires et non autrement étayées par un

développement précis, concret et individualisé, ne sont pas de nature à augmenter de manière

significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au

sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en raison de son origine kurde et de sa confession

alévie.

Il en va de même de l’article du journal Le Monde du 4 juillet 2018, tiré d’Internet et intitulé « En Turquie,

les Kurdes craignent le retour aux années noires », qu’elle joint à la requête,

(https://www.lemonde.fr/proche-orient/article/2018/07/04/en-turquie-les-

kurdes-craignent-le-retour-aux-annees-noires_5325662_3218.html)(requête, p.

9) ; en effet, d’une part, cet article ne concerne pas personnellement le requérant et, d’autre part, il ne

permet pas d’établir que, bien qu’ils puissent être l’objet de diverses discriminations, les Kurdes en

Turquie seraient victimes d’une persécution de groupe, à savoir une persécution résultant d'une

politique délibérée et systématique, susceptible de frapper de manière indistincte tout membre d'un

groupe déterminé du seul fait de son appartenance à celui-ci.

9.4. En conclusion, le Conseil considère qu’aucun nouvel élément n’apparait, qui augmente de manière

significative la probabilité que la partie requérante puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié

au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, et qu’elle n’en présente pas davantage.

10. Par ailleurs, la partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire (requête pp. 6 à 10).

10.1. D’une part, la partie requérante fait valoir ce qui suit :

« QUE la situation des kurdes en TURQUIE reste très problématique d’un point de vue juridique et

social.

QU’en effet, il est toujours interdit aux kurdes de parler librement leur langue, la seule langue reconnue

étant le turque.

QUE l’identité kurde reste à ce jour minime.

QUE même si les combats sont localisés dans certaines régions, il n’en reste pas moins que la

population kurde est la cible de nombreuses discriminations, injustices, traitements inhumains et

dégradants.

QUE le requérant provient du sud-est de la TURQUIE.

QUE la violation des droits des kurdes en TURQUIE touche principalement l’origine ethnique kurde. »

A cet effet, elle cite un très bref extrait d’un article d’Amnesty International du 14 avril 2017, intitulé

« Quel avenir pour les droits humains en Turquie » (requête, pp. 6 et 7), qu’elle dit être annexé à la
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requête en pièce n° 5, et une phrase d’une analyse intitulée « Pour la Turquie, le PKK est plus

menaçant que l’Etat islamique », dont elle ne précise pas les références et qu’elle dit être annexée à la

requête en pièce n° 6 (requête, p. 7) ; elle se réfère également l’article précité du journal Le Monde du 4

juillet 2018.

Outre que la partie requérante renvoie aux pièces n° 5 et n° 6, qui ne sont pas annexées à la requête,

contrairement à ce qu’elle mentionne, et dont le Conseil ne peut donc même pas prendre connaissance,

celui-ci estime que ces seules allégations, lapidaires et non autrement étayées par un développement

précis, concret et individualisé, ne sont pas de nature à augmenter de manière significative la probabilité

qu’en raison de son origine kurde, le requérant puisse prétendre à la protection subsidiaire au sens de

l'article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, qui vise la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants ; les informations de l’article du journal

Le Monde ne permettent pas d’aboutir à une autre conclusion.

10.2.1. D’autre part, la décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement en Turquie,

en particulier dans le sud et le sud-est de ce pays, ne permet pas de conclure à l’existence d’une

situation de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4,

§ 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Elle se réfère à cet égard au rapport du 24 septembre 2019,

rédigé par son Centre de documentation et de recherches (CEDOCA) et intitulé « COI Focus TURQUIE

Situation sécuritaire » (ci-après dénommé « COI Focus du 24 septembre 2019 »)

(https://www.cgra.be/fr/infos-pays/situation-securitaire-25).

10.2.2. La partie requérante fait par contre valoir ce qui suit (requête, pp. 7 à 10) :

« QUE Contrairement à ce qu’indique la partie adverse, le requérant court toujours un risque réel d’être

exposé à une menace grave contre leur vie ou leur personne en raison d’une violence aveugle au sens

de l’article 48/4§2 c) de la loi du 15 décembre 1980.

QUE si les combats sont moins intenses qu’en 2016, la situation est cependant loin d’être apaisée.

QU’en effet, de nouveaux combats ne sont pas à exclure sachant que la Turquie s’est engagée dans

une opération militaire dans la zone d’Afrin en Syrie. « En réaction, des tirs de roquettes provenant de

Syrie ont causé la mort d’une demi-douzaine de civils dans les zones frontalières ».

QUE le risque est toujours bel et bien présent et ce même si le nombre de victime a diminué au cours

des derniers mois.

QU’en outre, les stigmates des violences récentes sont encore bien présents. De nombreux civils ont

d’ailleurs perdu leur maison et ont dû partir.

[…]

QU’en octobre 2019, des évènements très violents sont encore à déplorer.

QU’en effet, la Turquie a lancé une offensive contre les Kurdes malgré la pression internationale

condamnant cette offensive.

QUE l’offensive turque a fait depuis le 9 octobre au moins 72 morts parmi les civils en Syrie et 203

parmi les combattants FDS, selon un dernier bilan de l’OSDH

(https://www.lesoir.be/254298/article/2019-10-17/offensive-turque-en-syrie-les-kurdes-accusent-la-

turquie-dutiliser-du-napalm-et).

QU’au vu de l’ensemble de ces éléments, il convient de condamner le CGRA à réanalyser la situation

en matière de sécurité en TURQUIE n’étant plus d’actualité.

[…] »

Pour étayer ses propos, elle se réfère à une phrase d’une analyse intitulée « Pour la Turquie, le PKK est

plus menaçant que l’Etat islamique », dont elle ne précise pas les références et qu’elle dit être annexée

à la requête en pièce n° 6 (requête, p. 7), alors qu’elle ne l’est pas, à « l’avis de voyage présent sur le

site du Ministère [belge] des Affaires Etrangères », à l’article précité du journal Le Monde du 4 juillet

2018 ainsi qu’à l’article précité du journal Le Soir du 17 octobre 2019.

10.2.3. Le Conseil souligne d’emblée que l’article du journal Le Soir concerne la situation des civils et

des combattants FDS, victimes de l’offensive turque dans le Nord de la Syrie, et n’aborde pas la

situation dans le sud-est de la Turquie.

Quant aux trois autres sources auxquelles se réfère la partie requérante, le Conseil estime qu’elles ne

contiennent pas d’informations permettant de mettre en cause l’analyse de la partie défenderesse qui,

sur la base du COI Focus du 24 septembre 2019 précité, constate que, si la situation prévalant en

Turquie reste préoccupante, en particulier dans le sud et sud-est du pays, la persistance des attaques et

affrontements armés dans cette région connait une baisse continue et significative quant à l’intensité
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des combats, et conclut que ce contexte ne correspond pas à une situation de violence aveugle au sens

de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre1980.

10.3. En conclusion, le Conseil considère qu’aucun nouvel élément n’apparait, qui augmente de

manière significative la probabilité que la partie requérante puisse prétendre à la protection subsidiaire

au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, et qu’elle n’en présente pas davantage.

11. Dans sa note de plaidoirie du 28 mai 2020, la partie requérante s’en tient pour l’essentiel à son récit

et aux écrits de procédure ; elle n’y expose aucun élément ou aucune justification qui serait de nature à

renverser les constats qui précèdent.

12. Pour le surplus, le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de

statuer sur la demande d’annulation formulée par la partie requérante.

13. En conclusion, le Conseil estime que les documents déposés par la partie requérante, les

arguments de la requête et la note de plaidoirie ne justifient pas de réformer la décision d’irrecevabilité

de sa deuxième demande de protection internationale, prise par la Commissaire adjointe.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze juin deux-mille-vingt par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU M. WILMOTTE


